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DÉCISION DE JUSTICE

CAA Marseille, 1re chambre – N° 23MA01123 – 14 mai 2024
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Saisie d’un litige relatif à la léga lité d’un permis de construire portant
sur la réali sa tion d’un « hôtel- boutique », la cour juge, dans un
premier temps, que, eu égard à l’impor tance des contra dic tions entre
les pres crip tions futures du PLUI du terri toire Marseille Provence et
les carac té ris tiques du projet en cause, celui- ci était de nature à
compro mettre ou à rendre plus onéreuse l’exécu tion du futur plan.
Elle en a déduit que l’auto rité muni ci pale avait commis une erreur
mani feste d’appré cia tion en ne pronon çant pas le sursis à statuer sur
la demande de permis de construire liti gieuse. Mais la cour estime,
dans un second temps, qu’un vice de cette nature est régu la ri sable
sur le fonde ment de l’article L. 600‐5‐1 du code de l’urba nisme dès
lors que le péti tion naire dispose de la possi bi lité de revoir l’économie
géné rale de son projet sans en changer la nature et à condi tion que le
projet modifié respecte les dispo si tions désor mais en vigueur du
PLUI, lequel auto rise en zone UB les construc tions nouvelles à
desti na tion d’hôtel. Après avoir constaté que les autres moyens ne
sont pas fondés, la cour sursoit à statuer aux fins de régu la ri sa tion de
ce vice.

1

Cf. CE, 3 juin 2020, SCI Alexandra, n °420736, T. p. 1063 sur
l’appré cia tion du carac tère régu la ri sable d’un vice au regard des
dispo si tions en vigueur à la date à laquelle le juge statue.
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Cf. CE, Section, avis, 2 octobre 2020, M. Barrieu, n °438318, p. 337 ;
CE, 11 mars 2024, commune de Nouméa, n °463413, à mentionner aux
Tables, sur l’appré cia tion du carac tère régu la ri sable d’un vice en
tenant compte de la possi bi lité pour le péti tion naire de faire évoluer
son projet et d’en revoir, le cas échéant, l’économie géné rale sans en
changer la nature.
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https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000049539267?init=true&page=1&query=23MA01123&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000041958761?init=true&page=1&query=420736&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000042407896?init=true&page=1&query=438318&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000049267151?init=true&page=1&query=463413&searchField=ALL&tab_selection=all
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